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Organisation Non Gouvernementale ayant Statut 
spécial à l’ECOSOC aux Nations Unies, membre 
observateur à la Commission Africaine des Droits de 
l’Homme et des Peuples (CADHP) de l’Union Africaine 

 

CCOOMMMMUUNNIIQQUUEE  DDEE  PPRREESSSSEE  
 

LLIIBBEERRAATTIIOONN  IIMMMMEEDDIIAATTEE  DDEESS  OOPPPPOOSSAANNTTSS  TTCCHHAADDIIEENNSS  IINNCCAARRCCEERREESS  DDAANNSS  LLEESS  PPAAYYSS  LLIIMMIITTRROOPPHHEESS  
         

La Rencontre Africaine pour la Défense des Droits de l’Homme (RADDHO) 
exprime son indignation et sa vive préoccupation face aux multiples  
détentions illégales des tchadiens incarcérés dans certains pays africains : 
Soudan, Centrafrique, Niger et Nigéria. 
 

Il convient de rappeler que cette recrudescence d’arrestations de 
ressortissants tchadiens résulte d’une série de défections au sein de l’armée 
tchadienne  et de la situation militaire que connaît  l’Est du Tchad en proie 
front uni des rebelles armés opposés régime du président Idriss Déby Itno. 
Cette situation  empoisonne les relations entre le Tchad et le Soudan. 
 

La RADDHO désapprouve ces arrestations répétées qui frappent les membres 
du Front Uni pour le Changement Démocratique (FUCD) ; dont celle de M. 
Hissène Mahamat Saleh arrêté à la frontière tchado soudanaise. Elle déplore 
également la détention prolongée de M. Abbo Sileck, leader de l’Alliance 
Nationale pour la Résistance (A.N.R), opposition tchadienne en exil qui 
croupit dans les prisons soudanaises depuis bientôt une année et dont l’état 
de santé connaît une détérioration inquiétante en ce moment. 
 

La RADDHO : 
 

- Dénonce ces arrestations arbitraires des tchadiens dans ces pays 
africains ; 

- Met en garde les autorités de ces pays contre toute extradition vers le 
Tchad ; 

- Exige leur libération immédiate et sans délai ; 
- Appelle les organisations africaines et internationales à se mobiliser 

contre le retour de ces pratiques totalitaires préjudiciables aux valeurs 
démocratiques et au respect strict des dispositions de la Charte 
Africaine des Droits de l’Homme et de Peuples ; 

- Invite le gouvernement, l’opposition et la société civile tchadiens à 
encourager le dialogue politique national pour résoudre les conflits 
politiques ; 

- Demande à l’Union Africaine, à la Communauté internationale et à la 
France d’accorder une attention particulière au tensions politique, 
sociale et militaire actuelle au Tchad et d’en faire une des questions 
prioritaires dans son agenda ; 

- Et enfin, d’aider les tchadiens à trouver le chemin d’un dialogue 
politique fécond face à cette situation qui prend une proportion 
inquiétante. 

Fait à Dakar, le 18/02/06 
Le Secrétariat Général 


